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SEPTIÈME CONFÉRENCE SPÉCIALISÉE INTERAMÉRICAINE DE
DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ (CIDIP-VII)
RAPPORT : CHOIX DE THÈMES APPELÉS À ÊTRE INSCRITS À L’ORDRE DU JOUR DE LA CIDIP-VII

Le rapport suivant présente certaines informations sur le choix des points appelés à être inscrits à l’ordre du jour de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CICIP-VII).
I.
Processus de la CIDIP

Depuis ses débuts, le processus de la CIDIP a rempli une fonction essentielle dans la codification et l'harmonisation du droit international privé dans le Continent américain. L’importance des conférences y afférentes a été démontrée à travers le nombre et la qualité des instruments produits à travers tout le processus et postérieurement approuvés par les États membres de l’OEA. En effet, à date, la CIDIP a approuvé 25 instruments, dont 21 sont en vigueur à l’heure actuelle. En sus, plusieurs conventions de la CIDIP ont été largement ratifiées et ont établi de ce fait des normes exigeantes pour la codification du droit international privé.

Le processus d’élaboration et de codification du droit international privé à travers la CIDIP a pris naissance à Panama (Panama) lors de la CIDIP-I en 1975 et s’est poursuivi à Montevideo, en Uruguay (CIDIP-II, 1979), La Paz, en Bolivie (CIDIP-III, 1984), Montevideo, en Uruguay (CIDIP-IV, 1989), Mexico City, au Mexique (CIDIP-V, 1994) puis au siège de l’OEA à Washington, D.C. (CIDIP-VI, 2002).  À l’heure actuelle, le Conseil permanent de l'Organisation des États Américains (« OEA »), avec l’assistance du Secrétariat général, mène les travaux préparatoires à la CIDIP-VII.  Parmi ces activités figurent la proposition d’un ordre du jour et la détermination d’une date et d'un pays hôte de la Conférence.

À mesure que la région s’avance vers une plus grande intégration économique, l’importance du processus de la CIDIP se trouve renforcée par une plus large circulation des personnes, des biens et des services à travers les frontières. À son tour, cette interdépendance requiert une harmonisation et une normalisation accrues du droit international privé dans la région.
II.
CIDIP-VII

Dans sa résolution AG/RES. 1923 (XXXIII-O/03), l'Assemblée générale  a convoqué la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CICIP-VII). Par cette même résolution, l'Assemblée générale a chargé le Conseil permanent, avec l’assistance du Secrétariat général, de mener des consultations avec les États membres portant sur le choix de points appelés à être inscrits à l’ordre du jour et de réaliser des entretiens sur le pays hôte et la date éventuels de la CIDIP-VII.

Par la suite, le Conseil permanent a autorisé sa Commission des questions juridiques et politiques d’entamer les travaux préparatoires relatifs au choix de points susceptibles d’être inscrits à l'ordre du jour. Dans une communication émanée du président de cette Commission (annexe IX), il a été demandé aux États membres de formuler leurs propositions d’ordre du jour.

Afin d’épauler les États membres dans ce processus, à titre de documentation de référence sur les thèmes couverts par les CIDIP précédentes et de directives sur la proposition de thèmes éventuels à inscrire à l’ordre du jour de la CIDIP-VII, le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Département du droit international du Sous-secrétariat aux questions juridiques, a élaboré une étude dénommée Choix de points appelés à être inscrits à l’ordre du jour de la CIDIP-VII : Documentation de référence et directives préliminaires (OEA/SER.G/CP/CAJP-2094/03 (Annexe 1)). 


En réponse à la requête de la Commission des questions juridiques et politiques, les délégations suivantes ont présenté leurs propositions de thèmes appelés à être inscrits à l’ordre du jour : Pérou, El Salvador, Brésil, Mexique, Canada, Uruguay et États-Unis (annexes 2 à 8).
III.
Proposition de points devant être inscrits à l’ordre du jour

Le tableau suivant présente une liste des points préliminaires proposés par les États membres :
	Pérou
(CP/CAJP-2094/03 add.1)
ANNEXE II
	1.
Transports: approche multimodale (route, rail, air et mer)

	El Salvador 
(CP/CAJP-2094/03 add.2)
ANNEXE III
	1.
Uniformisation des titres universitaires: Libre exercice de la profession
2.
Responsabilité civile extracontractuelle: Cas d’accidents de circulation par la route
3.
Responsabilité civile extracontractuelle: Produits défectueux
4.
Responsabilité civile extracontractuelle: Contamination de l’environnement

	Brésil
(CP/CAJP-2094/03 add. 3)
ANNEXE IV
	1.
Commerce électronique
2.
Insolvabilité commerciale transfrontalière
3.
Mouvements transfrontaliers et flux migratoires des personnes
4.
Protection du consommateur: Convention interaméricaine pour la protection des consommateurs dans les Amériques

	Mexique
(CP/CAJP-2094/03 add. 4)
ANNEXE V
	1.
Commerce électronique: Aspects juridiques de l’utilisation des médias électroniques; protection du consommateur
2.
Mouvements transfrontaliers et flux migratoires des personnes
3.
Protection des mineurs

	Canada
(CP/CAJP-2094/03 add. 5)
ANNEXE VI
	1.
Commerce électronique: Questions juridictionnelles touchant la protection du consommateur

	Uruguay
(CP/CAJP-2094/03 add. 6)
ANNEXE VII
	1.
Juridiction internationale
2.
Responsabilité civile extracontractuelle: Contamination de l’environnement
3.
Commerce électronique: Normes de juridiction en matière de transactions transfrontalières par Internet entre les entreprises et les consommateurs 

	États-Unis
(CP/CAJP-2094/03 add. 7)
ANNEXE VIII

	1.
Commerce électronique: Garanties d’investissement
2.
Commerce électronique: Classement électronique des transactions commerciales



Le tableau suivant présente une liste des points d'ordre du jour préliminaires qui sont mentionnés,  par ordre de fréquence, dans les réponses des États membres (les commentaires spécifiques figurent entre parenthèses):
	Commerce électronique
	1. Brésil
2. Mexique (médias électroniques et protection du consommateur)
3. Canada (questions juridictionnelles et protection du consommateur)
4. Uruguay (questions juridictionnelles dans les transactions entre les entreprises et les consommateurs)
5. États-Unis (garanties d’investissement et classement électronique des transactions commerciales)

	Protection du consommateur
	1.
Brésil (Convention interaméricaine pour la protection des consommateurs dans les Amériques)
2.
Mexique (protection du consommateur dans le commerce électronique)
3.
Canada (questions juridictionnelles et protection du consommateur dans le commerce électronique)
4.
Uruguay (questions juridictionnelles dans les transactions électroniques entre les entreprises et les consommateurs)

	Flux migratoires des personnes
	1.
Brésil (mouvements transfrontaliers et flux migratoires des personnes)
2.
Mexique (mouvements transfrontaliers et flux migratoires des personnes)


	Responsabilité civile extracontractuelle

	1.
El Salvador (accidents de la circulation par la route, responsabilité civile en matière de produits défectueux, contamination transfrontalière)
2.
Uruguay (contamination de l’environnement)

	Transports

	1.
Pérou (approche multimodale, comprenant le transport par route, par voie ferrée, par voie maritime et par air)


	Insolvabilité transfrontalière
	1.
Brésil (insolvabilité commerciale transfrontalière)

	Juridiction internationale

	1.
Uruguay


	Protection des mineurs
	1.
Mexique

	Titres et profession
	1.
El Salvador (uniformisation des titres universitaires et libre exercice de la profession)


IV.
Conclusion

Le Conseil permanent, par l’intermédiaire de sa Commission sur les questions juridiques et politiques, examinera les propositions présentées par les États membres et soumettra ses conclusions à l'Assemblée générale. À son tour, l'Assemblée générale fixera l’ordre du jour de la CIDIP-VII et arrêtera la date et le lieu de cette Conférence. 


ANNEXE I

CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP-2094/03


22 octobre 2003
COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
Original: espagnol
CHOIX DE  THÈMES APPELÉS À ÊTRE INSCRITS À L’ORDRE DU JOUR 
DE LA SEPTIÈME CONFÉRENCE SPÉCIALISÉE INTERAMÉRICAINE
DE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ (CIDIP-VII)
--Documentation de référence et directives préliminaires--
(Document établi par le Département du droit international 
– Sous-secrétariat aux questions juridiques)
CHOIX DE THÈMES APPELÉS À ÊTRE INSCRITS À L’ORDRE DU JOUR DE LA CIDIP-VII
(Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé)
--Documentation de référence et directives préliminaires--
I.
Introduction

À sa Trente-troisième Session ordinaire, par la résolution AG/RES. 1923 (XXXIII-O/03)
/, l'Assemblée générale de l'Organisation des États Américains a convoqué la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII).  Par cette même résolution, l'Assemblée générale a chargé le Conseil permanent d’entamer les travaux préparatoires à la tenue de la CIDIP-VII.  La première étape de ces travaux préparatoires est d'établir l’ordre du jour de la Conférence.

Le présent document a été établi pour aider les États membres à choisir des points appelés à être inscris à l'ordre du jour.  Le chapitre II ci-après présente brièvement les antécédents du processus de droit international privé engagé au sein de l’OEA.  Le chapitre III présente brièvement les antécédents des points couverts lors de CIDIP antérieures ainsi que des instruments interaméricains qui y ont été adoptés.  Le chapitre IV présente une liste non exhaustive des éventuels points de l’ordre du jour de la CIDIP-VII tels que présentés à la fin de la Conférence précédente ainsi qu'une étude menée par le Comité juridique interaméricain.  Le chapitre V contient la conclusion par laquelle il est demandé aux États membres de soumettre leurs propositions de points à l’ordre du jour qui seront incorporés à celui de l'Assemblée générale. 

II.
Processus de la CIDIP

Le processus de la CIDIP est le principal instrument de l’OEA pour le développement du droit international privé dans le Continent américain et remplit une fonction extrêmement importante dans la codification et l’harmonisation du droit international privé à travers la région.  L’OEA tient des Conférences de la CIDIP environ tous les quatre à six ans.

L’influence du processus de la CIDIP dans les Amériques se manifeste par le nombre et la qualité des instruments produits puis approuvés par les États membres de l’OEA.  À date, la CIDIP a approuvé 25 instruments, dont 21 sont en vigueur à l’heure actuelle.  En sus, plusieurs conventions de la CIDIP ont été largement ratifiées et ont établi de ce fait des normes exigeantes pour la codification du droit international privé.

À mesure que s’accroît l’intégration économique dans la région, l’importance du processus de la CIDIP se trouve renforcé par la plus grande circulation transfrontalière des personnes, des biens et des services. À son tour, cette interdépendance requiert une harmonisation et une uniformisation accrues du droit international privé. À la lumière de ces besoins, les Conférences de la CIDIP les plus récentes ont commencé de s’écarter des thèmes relatifs au droit processuel qui prédominaient lors de Conférences antérieures (p. ex. la juridiction, le choix du droit, l’application des décisions, etc.) et doivent s’approcher vers les domaines de la réforme du droit jurisprudentiel (p. ex. le droit commercial, le droit bancaire, le droit des transports, etc.).  De plus, la CIDIP a également commencé à utiliser certaines méthodes pour rédiger des instruments juridiques qui diffèrent des conventions traditionnelles, également prédominantes dans des Conférences antérieures. 

III.
Thèmes: CIDIP-I à VI

À date, six Conférences de la CIDIP ont été réalisées dans plusieurs villes à travers les Amériques, qui ont produit 26 instruments interaméricains.

La CIDIP-I, qui s’est tenue à Panama (Panama) en 1975, a adopté les six conventions relatives aux thèmes suivants de droit international processuel et commercial : 1) les conflits de lois en matière de lettres de change, billets à ordre et factures ; 2) les conflits de lois en matière de chèques ; 3) l’arbitrage commercial international ; 4) les commissions rogatoires, 5) l’obtention de preuves à l’étranger, 6) les procurations employées à l’étranger.
  

La CIDIP-II tenue à Montevideo (Uruguay) en 1979 a adopté huit instruments internationaux dans les matières suivantes du droit international processuel et commercial et sur des aspects généraux du droit international privé : 1) les conflits des lois en matière de chèques ; 2) les conflits des lois en matière de sociétés commerciales ; 3) la validité extraterritoriale des jugements étrangers et des décisions d’arbitrage ; 4) l’exécution des mesures de prévention ; 5) les preuves et les renseignements sur les lois étrangères ; 6) le domicile des personnes physiques en matière de droit international privé ; 7) les règles générales régissant le droit international privé ; 8) les commissions rogatoires.
/

La CIDIP-III, qui s’est tenue à La Paz (Bolivie) en 1984, a adopté quatre instruments internationaux relatifs aux thèmes suivants de droit civil et processuel international : 1) conflits de lois en matière d’adoption de mineurs ; 2) personnalité et capacité des personnes juridiques en matière de droit international privé ; 3) validité extraterritoriale des décisions étrangères ; 4) obtention de preuves à l’étranger.
/

La CIDIP-IV, qui s’est déroulée à Montevideo (Uruguay) en 1989, a adopté trois instruments internationaux sur les matières suivantes de droit international privé : 1) retour international des enfants ; 2) obligations alimentaires ; 3) contrats pour le transport international des marchandises par route.
/

La CIDIP-V, qui s’est déroulée à Mexico (Mexique) en 1994, a adopté deux instruments internationaux sur les matières suivantes de droit international privé : 1) loi applicable aux contrats internationaux ; 2) trafic international des mineurs.
/

La CIDIP-VI, qui s’est déroulée au siège de l’OEA à Washington, D.C. en 2002, a adopté trois instruments internationaux sur les matières suivantes de droit international privé : 1) uniformisation des normes régissant les garanties de transactions ; 2) le connaissement direct uniforme pour le transport international de marchandises par route ; 3) le connaissement direct uniforme non négociable pour le transport international de marchandises par route.
/
IV.
Thèmes : CIDIP-VII

L'Assemblée générale a convoqué la CIDIP-VII et a chargé le Conseil permanent d’entamer toutes les activités préparatoires à la tenue de la Conférence. La première étape de ce processus consiste dans le choix, par les États membres, des points appelés à être inscrits à l’ordre du jour.  


Le processus de choix peut tenir compte des thèmes examinés lors de Conférences antérieures de la CIDIP (décrits au chapitre III précédent). Dans ce contexte, les États membres peuvent se servir d’une liste non exhaustive de propositions de points présentée à la dernière séance plénière de la CIDIP-VI.
/  Cette liste, contenue dans la résolution CIDIP-VI/RES. 1/02, reprend les thèmes suivants : 1) mise au point d’un système de registre interaméricain ; 2) poursuite des travaux en matière de transport afin d’adopter une approche multimodale ; 3) garanties d’investissement ; 4) insolvabilité commerciale transfrontalière ; 5) commerce électronique ; 6) transmissibilité des biens tangibles et intangibles en matière de commerce international ; 7) mouvements transfrontaliers et flux migratoires des personnes ; 8) protection internationale des adultes dont les facultés personnelles sont insuffisantes.
/

Les États membres peuvent aussi prendre en référence un document présenté par le Comité juridique interaméricain pendant la CIDIP-VI. Ce document, intitulé L’avenir de la CIDIP-VI (CJI/doc.74/01), présente les résultats d’une étude menée par des experts en droit international privé ainsi que leurs opinions sur l'avenir du processus de la CIDIP. Des points à inscrire à l'ordre du jour y figurent également. Entre autres, les thèmes mentionnés dans ce document sont : 1) le commerce électronique ; 2) les migrations et la libre circulation des personnes ; 3) l’arbitrage et le règlement des différends ; 4) la protection du consommateur ; 5) la protection des mineurs.
/
V.
Conclusion

En application du mandat confié par l'Assemblée générale concernant le commencement des travaux préparatoires à la CIDIP-VII, les États membres devraient proposer des points à inscrire à l'ordre du jour.  Les thèmes présentés seront examinés par le Conseil permanent, par l’intermédiaire de sa Commission des questions juridiques et politiques.  L'Assemblée générale donnera la touche finale à l’ordre du jour et décidera également de la date et du lieu de la prochaine Conférence.

ANNEXE II

CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP-2094/03 add. 1


2 décembre 2003

COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES 
Original: espagnol

ET POLITIQUES
Choix de thèmes appelés à être inscrits à l’ordre du jour de la Septième Conférence spécialisée de droit international privé (CIDIP-VII)
MISSION PERMANENTE DU PÉROU
PRÈS
L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
No. 7-5-M/’H2

La Mission permanente du Pérou présente ses compliments au Secrétariat général et a l’honneur de se référer au document CP/CAJP-2094/03, “Choix de thèmes appelés à être inscrits à l’ordre du jour de la septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII).”

À cet égard, la Mission permanente du Pérou prend la liberté de transmettre au Secrétariat général l’accord des autorités péruviennes avec le choix de points qui a été présenté dans la résolution CIDIP-VI/RES.1/02, notamment en relation avec le point 2) traitant de la poursuite des travaux concernant une approche multimodale du transport, comprenant le transport par route, par voie ferrée, par voie maritime et par air. 


La Mission permanente du Pérou saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général de l'Organisation des États Américains (OEA) – Sous-secrétariat aux questions juridiques, Département du droit international, les assurances de sa très haute considération. 

Washington, D.C., le 24 novembre 2003

ANNEXE III

CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP-2094/03 add. 2


5 décembre 2003

COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES 
Original: espagnol

ET POLITIQUES 
Choix de thèmes appelés à être inscrits à l’ordre du jour de la Septième Conférence spécialisée de droit international privé (CIDIP-VII)
MISSION PERMANENTE D’EL SALVADOR
PRÈS
L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
OAS-253-03

La Mission permanente d’El Salvador près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat général – Sous-secrétariat aux questions juridiques et, en application de la résolution  AG/RES. 1923 (XXXIII-O/03), a l’honneur de proposer l’inscription des points suivants à l’ordre du jour de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé qui se tiendra prochainement :
· Uniformisation des titres universitaires et libre exercice de la profession
· Responsabilité civile extracontractuelle dans les cas d’accidents de circulation par la route
· Responsabilité civile extracontractuelle pour les produits défectueux
· Responsabilité civile extracontractuelle dans les cas de contamination de l’environnement
La Mission permanente d’El Salvador près l'Organisation des États Américains saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général – Sous-secrétariat aux questions juridiques, les assurances de sa très haute considération. 

Washington, D.C., le 14 novembre 2003

ANNEXE IV

CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP-2094/03 add. 3 rev. 1


24 décembre 2003

COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
Original: portugais
Choix de thèmes appelés à être inscrits à l’ordre du jour de la Septième Conférence spécialisée
de droit international privé (CIDIP-VII)
MISSION PERMANENTE DU BRÉSIL
PRÈS
L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
No 330


La Mission permanente du Brésil près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Département du droit international du Sous-secrétariat aux questions juridiques et en relation avec le document CP/CAJP-2094/03 a l’honneur de lui faire parvenir sous ce couvert les suggestions du Gouvernement brésilien au sujet de l’inscription des points ci-après à l’ordre du jour de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII):
a. Commerce électronique
b. Insolvabilité commerciale transfrontalière
c. Mouvements transfrontaliers et flux migratoires des personnes

La Mission permanente du Brésil saisit cette occasion pour renouveler au Département du droit international du Sous-secrétariat aux questions juridiques de l’Organisation des États Américains les assurances de sa très haute considération.
Washington, D.C., le 9 décembre 2003
No 340

La Mission permanente du Brésil près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Département du droit international du Sous-secrétariat aux questions juridiques, et à titre de complément à la note No 330 du 9 décembre courant, diffusé sous la cote CP/CAJP-2094/03 add. 3, a l’honneur de suggérer un nouveau thème à inscrire à l’ordre du jour de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII):

· Élaboration de la Convention interaméricaine pour la protection du consommateur dans les Amériques.

La Mission permanente du Brésil saisit cette occasion pour renouveler au Département du droit international du Sous-secrétariat aux questions juridiques de l’Organisation des États Américains les assurances de sa plus haute considération.
Washington, D.C., le 23 décembre 2003


ANNEXE V

CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP-2094/03 add. 4


20 janvier 2004

COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
Original: espagnol

ET POLITIQUES
Choix de thèmes appelés à être inscrits à l’ordre du jour de la Septième Conférence spécialisée de droit international privé (CIDIP-VII)
MISSION PERMANENTE DU MEXIQUE
PRÈS
L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
OEA-0099

La Mission permanente du Mexique près l’Organisation des États Américains présente ses compliments à la Commission des questions juridiques et politiques et a l’honneur de lui faire parvenir sous ce couvert les suggestions du Gouvernement mexicain au sujet de l’inscription des points ci-après à l’ordre du jour de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII):
a. Commerce électronique. Aspects juridiques de l’utilisation des médias électroniques; protection du consommateur
b. Mouvements transfrontaliers et flux migratoires des personnes
c. Protection des mineurs

La Mission permanente du Mexique près l’Organisation des États Américains saisit cette occasion pour renouveler à la Commission des question juridiques et politiques les assurances de sa très haute considération.

Washington, D.C., le 15 janvier 2004


ANNEXE VI

CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP-2094/03 add. 5


23 janvier 2004

COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
Original : anglais

ET POLITIQUES
Choix de thèmes appelés à être inscrits à l’ordre du jour de la Septième Conférence spécialisée de droit international privé (CIDIP-VII)
MISSION PERMANENTE DU CANADA
PRÈS
L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
No OAS-0019

La Mission permanente du Canada auprès de l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et, donnant suite à la résolution AG/RES. 1923 (XXXIII-O/03), voudrait formuler quelques commentaires au sujet des travaux futurs de la CIDP, et proposer un sujet qui pourrait être envisagé pour la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII).

Le Canada soutient vigoureusement qu’il est important et préférable que les sujets déjà envisagés ou qui seront envisagés au sein des forums multilatéraux comme la Conférence de la Haye sur le droit international privé; la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (UNCITRAL), ou L’Institut international pour l’unification du droit privé (UNIDROIT) ne devraient pas être repris au sein des CIDIP ce qui permettrait d’éviter les doubles emplois et le chevauchement de dépenses de précieuses ressources. 

Par exemple, les sujets généraux du commerce électronique; des lois sur le transport  des investissements en valeurs mobilières; de la protection des adultes handicapés; de l’insolvabilité des transactions transfrontières; des droits internationaux en matière de transfert des biens tangibles et intangibles dans le commerce international, ainsi que de l’arbitrage et du règlement des différends sont tous les sujets déjà envisagés dans les organisations internationales multilatérales dont sont membres plusieurs sinon la totalité des États américains.

Le Canada appuie fermement l’idée que les sujets qui seront traités lors de la CIDIP-VII devraient revêtir un intérêt régional particulier, qu’ils devraient être viables, et que leur nombre devrait être limité. Ceci dit, le Canada voudrait demander que le thème général du commerce électronique ne soit pas inclus à l’ordre du jour de la CIDIP-VII.

Le Canada accueillerait cependant favorablement l’inscription à l’ordre du jour de la CIDIP-VII des aspects spécifiques du commerce portant directement sur les questions juridictionnelles touchant la protection du consommateur. Reconnaissant l’accroissement exponentielle des opérations électroniques transfrontières impliquant les consommateurs, le Canada souligne la nécessité de mettre en place des règles juridictionnelles applicables et raisonnablement prévisibles appelées à régir le commerce et les transactions transfrontières des consommateurs sur le Web, ce qui pourrait se faire en adoptant une loi-type qui imprimerait plus de souplesse qu’une Convention à la mise en oeuvre.

La Mission permanente du Canada près l’Organisation des États Américains saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général les assurances de sa plus haute considération.
Washington, D.C., le 20 janvier 2004
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ET POLITIQUES
Choix de thèmes appelés à être inscrits à l’ordre du jour de la Septième Conférence spécialisée de droit international privé (CIDIP-VII)
MISSION PERMANENTE DE L’URUGUAY
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017/04


La Mission permanente de la République orientale de l’Uruguay près l'Organisation des États Américains présente ses salutations au Secrétariat général de l’Organisation et, conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 1923 (XXXIII-O/03), souhaite faire connaître son avis sur les travaux de la CIDIP-VII prochaine et propose d’adopter l’ordre du jour suivant :
1.
Juridiction internationale
2.
Responsabilité civile extracontractuelle, particulièrement en ce qui concerne la contamination transfrontalière
3.
Normes de juridiction en matière de transactions transfrontalières par Internet entre les entreprises et les consommateurs.

En ce qui a trait au premier thème, il importe de rappeler que les CIDIP ont donné la priorité à la réglementation de la matière processuelle internationale et que les conventions approuvées dans ce domaine ont rencontré un fort succès en matière de ratification et d’application pratique, compte tenu du fait qu'elles facilitent effectivement les échanges juridiques externes.

Nonobstant ceci, à date, la Conférence n’a pas envisagé d’adopter une convention sur la juridiction internationale directe, qui détermine la question de distribution internationale de juridiction, étant entendu qu’il s’agit d’un thème qui constitue un complément logique et fondamental des dispositions déjà approuvées dans ce domaine par la CIDIP III (Convention interaméricaine sur la compétence internationale pour l’efficacité extraterritoriale des décisions étrangères), qui permettrait de mettre au point un véritable système de réglementation processuelle internationale dans le contexte interaméricain.

En ce qui concerne le deuxième thème, la République orientale de l’Uruguay avait déjà exprimé son intérêt et justifié largement son inclusion dans les CIDIP V et VI. Le thème a commencé à faire l’objet de discussions au cours de cette dernière conférence et l'Uruguay considère opportun d’en poursuivre le traitement et ce, conformément aux dispositions de l’Acte final de la conférence (RES. CIDIP-VI/RES.7/02).

Le troisième thème comprend le commerce international et constitue un élément spécifique du thème, plus vaste et plus général, du commerce électronique, qui a été examiné et abordé dans les tribunes internationales (CNUDCI).

L’Uruguay souhaite faire part du fait que les thèmes inscrits à l’ordre du jour des tribunes internationales ne sauraient être traités en même temps à l’échelon régional. Cependant, le processus de codification de six CIDIP a démontré la pertinence d’un processus régional correspondant.

Selon une autre optique et sans porter préjudice aux cadres dont l’œuvre est axée vers l’approbation d’instruments juridiques, nous considérons qu’il est intéressant d’envisager la possibilité de créer, dans le cadre même de la CIDIP, un organe chargé d’analyser certains thèmes en vue de leur inclusion éventuelle mais sans l’espoir d’obtenir immédiatement l’approbation d’une convention y relative.

La Mission de l’Uruguay, considérant la pertinence pour les travaux de la réunion de la “Déclaration de Cordoba des professeurs sud-américains de droit international privé sur l’avenir du processus de la CIDIP”, au sujet de laquelle un large consensus régional a été atteint à l’échelon technique et de la CIDIP VII, a l’honneur de joindre celle-ci à la présente.

La Mission permanente de la République orientale de l’Uruguay près l'Organisation des États Américains saisit l’occasion pour renouveler au Secrétariat général les assurances de sa plus haute considération.
Washington, D.C., le 13 février 2004
DÉCLARATION DE CORDOBA
Déclaration des professeurs sud-américains de droit international privé
sur l’avenir du processus de la CIDIP

Réunis à la Faculté de droit et des sciences sociales de l’Université nationale de Cordoba, ce dix-huitième jour du mois de décembre 2003 dans le but de discuter de l’avenir de la codification interaméricaine du droit international privé en vertu de la convocation issue du Centre d’études du droit à l’intégration,

Convaincus de l’importance de tenir ce genre d’échange fructueux entre les spécialistes de droit international privé de la région,

Persuadés de la considérable impulsion modernisatrice que les conventions interaméricaines antérieurement adoptées et les autres documents approuvés au sein de la CIDIP ont exercé sur les systèmes nationaux et sous-régionaux de droit international privé,

Désireux de maintenir et de perfectionner un processus de codification qui aboutisse à un bilan clairement positif, de sorte qu’il soit apte à continuer de générer les solutions communes que réclament les problèmes juridiques actuels,

Récompensés par les efforts passés et actuels de l’OEA dans ce sens, par l’intermédiaire du Sous-secrétariat aux questions juridiques (et des organes qui l'ont précédée à ce titre) et du Comité juridique interaméricain, en dépit d’une situation budgétaire difficile,

Préoccupés par le fait que les travaux qu’il faut poursuivre dans le cadre de la codification interaméricaine soient entravés par ces limitations,

Encouragés par un esprit d’intégration visant à ménager toutes les sensibilités présentes au sein des États membres de l’OEA en ce qui concerne la définition des thèmes nécessitant une réglementation continentale et la méthodologie adéquate et adaptée à chaque cas,

Conscients de la situation dans laquelle se trouvent les États membres et les blocs d’intégration sous-régionaux des Amériques dans un monde beaucoup plus interconnecté,

Avertis de tous les obstacles que présentent tous ces facteurs pour l’élaboration des instruments juridiques appelés à apporter des réponses appropriées et justes pour le contexte dans lequel les systèmes juridiques de la région se développent actuellement,

Persuadés que les pays d’Amérique du Sud doivent continuer de participer activement au développement juridique et normatif interaméricain en y contribuant par leur expérience et leur meilleure expertise et en veillant à ce que ce développement s’accompagne d’une amélioration de l’accès effectif à la justice par leurs citoyens,
DÉCLARENT

Que la codification internationale du droit international privé à l’échelon régional continue d’être nécessaire en termes juridiques et politiques,

Que l’Amérique, continent pionnier des efforts internationaux d’harmonisation et d’unification du droit international privé, a le devoir historique de maintenir cette tradition, en cultivant un dialogue constructif avec les autres tribunes de codification du monde,

Que l’OEA doit continuer d’être la tribune adéquate pour poursuivre le développement du processus de codification du droit international privé dans les Amériques,

Que, dans ce sens, il serait idéal de parvenir à une certaine permanence et une spécialisation des travaux de droit international privé au sein de l’Organisation régionale,

Que, pour que cette tâche continue d’exercer l’influence positive qu’elle a eue jusqu’à date sur les ordonnancements nationaux et sous-régionaux de notre Continent, il est essentiel d’actualiser leur contenu et leur méthodologie de sorte qu’ils soient adaptés aux circonstances et aux besoins d’aujourd’hui,

Que, pour ce faire, il importe que l’ordre du jour thématique de la codification traduise, de façon équilibrée, les intérêts des divers États et des cadres d’intégration interaméricains,

Que, comme il existe des thèmes d'une grande importance sur le plan commercial, liés aux accords commerciaux de portée diverse qui sont développés par les pays américains, l’accroissement exponentiel des relations juridiques internationales de droit privé dans le Continent renouvelle également l’obligation d’aborder le traitement normatif de thèmes davantage liés aux matières civile et processuelle,

Que, parmi les matières civiles, il existe divers aspects de la protection des handicapés, du régime économique matrimonial et de la responsabilité extracontractuelle, entre autres, qui semblent, prima facie, susceptibles de faire l’objet d’une réglementation interaméricaine,

Que, dans le cadre de l’ordre processuel, le problème de la juridiction internationale en matière de droit international privé et la révision de la réglementation en matière d'efficacité extraterritoriale des décisions judiciaires doivent occuper un rang prioritaire dans l’agenda régional,

Que, dans le cadre de la réglementation relative aux engagements internationaux, il conviendrait d’accorder une attention particulière aux aspects de droit international privé des contrats exécutés par des travailleurs et des consommateurs,

Que, quelles que soient les matières abordées par l’instance régionale, les solutions entrevues devraient être guidées par des critère de raison et de justice, tenir compte des liens avec les textes des conventions déjà existantes et, surtout, en mesure de résoudre les problèmes qui surviennent actuellement dans nos pays,

Qu’il est d’une importance cruciale que nos Gouvernements s’attachent à constituer des groupes de travail, nationaux et multinationaux, chargés d'optimiser les efforts menés en vue des prochaines étapes de la CIDIP,

Que, à cet effet, il serait extrêmement utile que, outre les voies de coopération existant entre les autorités, d’autres filières de collaboration soient employées comme celles des milieux universitaires, lesquels devraient participer activement au processus de codification,

Que tous les soussignés s’engagent, dans la mesure des possibilités de chacun, à convaincre les autorités de leurs pays respectifs de l’importance de la tâche de la CIDIP et de l’importance considérable pour les États latino-américains de remplir un rôle actif et déterminant dans la tribune interaméricaine,

Que, en outre, les soussignés s’engagent à assurer la plus large diffusion du présent document dans les milieux universitaires, juridiques, politiques et particulièrement parmi les autorités impliquées dans la codification du droit aux échelons national, sous-régional et interaméricain.

Et signent la présente,
Didier Opertti Badán
Diego P. Fernández Arroyo
Fabio Mastrangelo
Adriana Dreyzin de Klor
Cecilia Fresnedo de Aguirre
María Blanca Noodt Taquela
Beatriz Pallarés
Carlos Rodríguez Tissera
Gualberto Lucas Sosa
Analía Consolo
Luiz Otávio Pimentel
Nadia M. Mondino de Reinaldi
Paula María All
Carlos Echegaray
Remo José Gori
Roberto Vicario
María Cecilia Azar
Milton Feuillade
Mabel Solano
Mariana Rodríguez Saá
María Alejandra Manassero
Mariana Caillet Bois
Carolina Iud
Carolina Harrington
Luciana Manfredi
M. Nasrim El Chaer
Marina Romero Aragüena
Débora R. Jalom
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ET POLITIQUES
Choix de thèmes appelés à être inscrits à l’ordre du jour de la Septième Conférence spécialisée de droit international privé (CIDIP-VII)
MISSION PERMANENTE DES ÉTATS-UNIS
PRÈS
L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

La Mission permanente des États-Unis d’Amérique près l'Organisation des États Américains présente ses compliments à l'Ambassadeur du Panama en sa qualité de Président de la Commission des questions juridiques et politiques, au Secrétariat général et au Sous-secrétariat aux questions juridiques.  Aux termes de la résolution AG/RES 1923 (XXXIII-O/03), elle a l'honneur de proposer l'inscription des thèmes suivants à l'ordre du jour de la septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII). 


En formulant ces propositions, la Mission aimerait noter qu’à son avis, il est important que ces points soient choisis en fonction des besoins régionaux et des antécédents des États des Amériques; ils ne devraient pas être nécessairement limités par ce qui a été réalisé ou peut être réalisé par d'autres organes, notamment lorsque ces derniers peuvent être focalisés sur d'autres régions et non pas sur les Amériques, ou lorsque les États des Amériques peuvent ne pas avoir une participation à ces organes aussi intégrale qu’elle n’aurait eu aux activités de l’OEA.

En gardant à l’esprit les importants progrès réalisés à la dernière Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VI) qui a achevé ses travaux en février 2002, nous aimerions proposer deux projets connexes de relance économique pour la CIDIP-VII qui viendraient élargir la portée de ces progrès . Nous prenons en compte qu’à la conclusion de la CIDI—VI, presque tous les États qui avaient formulé des propositions pour des travaux futurs  avaient d'une seule voix proposé le point suivant : le commerce électronique. Nous proposerions donc les deux points ci-après qui pourraient être examinés séparément ou dans le cadre d’un projet global sur le commerce électronique. Chacun de ces points peut être d'une très grande importance pour les États de l'OEA dans toutes les régions:
· En premier lieu, il pourrait être proposé des normes uniformes régissant les transactions transfrontalières de garanties d’investissement qui pourraient être acceptables en tant que loi type, mais pourraient s’avérer très utiles si elles étaient incorporées dans un traité interaméricain. Ces normes pourraient porter sur la création électronique de documentation de garanties d’investissements (titres, obligations etc.), leur enregistrement, leur nantissement, la liquidation et le règlement de transactions et droits transactionnels connexes, ainsi que les droits et responsabilités des intermédiaires de garanties et d’autres détenteurs de droits à ces garanties.  Ce sujet a acquis une très grande importance au cours de ces dernières années en raison de la croissance des transactions de garanties à travers les frontières grâce aux ordinateurs; l’adoption d’un droit privé moderne afférent à ce domaine aura des incidences substantielles sur les liquidités des garanties et des investissements dans tous les États.  Cette question peut aussi rattacher les transactions entre États à travers le Continent américain et dans les sous-régions également.  On ne saurait exagérer la portée économique de ce sujet
· En deuxième lieu, les normes devraient être énoncées dans le cadre d’un traité interaméricain, quoiqu’une loi type serait également acceptable si d’autres États le préfèrent, en vue de faciliter le classement électronique, les recherches et les authentifications liées aux registres commerciaux électronique aux échelons local et régional. Ces normes pourraient couvrir des questions telles que le financement garanti et d’autres transactions qui pourraient être ensuite acceptées à travers les frontières de tous les États participants.  Ces normes moderniseraient ce type de transactions à l’heure des ordinateurs et renforceraient le rendement économique de tous les États participants. De surcroît, ces normes permettraient la mise en oeuvre de la nouvelle Loi type interaméricaine relative aux sûretés mobilières et qui a été adoptée récemment à la CIDIP-VI. 
Les deux sujets proposés qui, comme indiqué ci-dessus, peuvent être traités séparément ou comme volet d’un thème global sur le commerce électronique, revêtent maintenant de l’importance en raison de la nécessité de la croissance du marché de capital et de nouvelles sources d’investissement dans les États.  Ils reflètent la performance et la croissance que peuvent produire les transactions aidées par ordinateur, spécialement en ce qui concerne le commerce transfrontalier. 
· De surcroît, dans le cadre de ce sujet, nous aimerions proposer que le Projet de normes interaméricaines régissant les documents et signatures électroniques, lesquelles normes ont bénéficié d’un appui substantiel lors de la CIDIP-VI, mais n’ont pas pu être adoptées par manque de temps, fassent l’objet d’une nouvelle révision pour être ensuite finalisées en tant que normes types. Elles incorporent certains travaux effectués par d’autres organes, mais sont formulées de telle sorte qu’elles prennent en compte les applications au commerce dans les Amériques. 

La Mission a noté avec intérêt plusieurs propositions portant sur les travaux à réaliser dans le domaine du droit international privé visant des secteurs autres que le développement économique et la CIDIP-VII peut s pencher sur tout un éventail de sujets possibles. Nous  serions heureux de discuter de ces propositoins dans le détail. La CIDIP-VII fournit un cadre à l’Organisation des États Américains l’habilitant à renforcer les aspects qualitatifs du développement économique et social dans notre Continent américain et nous accueillons avec satisfaction l’occasion d’épauler ces efforts. 
Des détails additionnels portant sur ces propositions sont reproduit dans l’additif au présent document.
La Mission permanente des États –Unis d’Amérique près l’Organisation des États Américains saisit cette occasion pour renouveler à l’Ambassadeur du Panama, Président de la Commission des questions juridiques et politiques, au Secrétariat général et au Sous-Secrétariat aux questions juridiques les assurances de sa très haute considération. 
Washington, D.C., le 26 février 2004
ADDITIF AUX PROPOSITIONS DE POINTS À INSCRIRE
 À L'ORDRE DU JOUR DE LA CIDIP-VII
PAR LA MISSION DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE
Première proposition destinée à la CIDIP-VII
Harmonisation et modernisation des lois régissant les titres de propriété, la cession et le nantissement 
Des initiatives ont été lancées dans plusieurs pays pour harmoniser et moderniser la législation commerciale qui régit les titres, la cession et le nantissement des  garanties d’investissement. Les transactions de valeurs d’investissement s'accroissent à l’échelle mondiale et circulent librement entre les États des Amériques où la législation appuie ce genre d’activités et où elles sont menées dans des conditions qui n'auraient pas pu être prévues par la législation nationale il y a 15 ans. 
•Il existe maintenant un grand écart entre les pays du Continent américain en ce qui concerne la législation régissant ces transactions. . Dans la mesure où cette législation et ces pratiques ne fonctionnent pas bien avec les nouvelles normes et les moyens électroniques utilisées pour mener les activités commerciales, le pays en question ainsi que ses débiteurs, créditeurs, investisseurs et garants, n’ont pas un accès comparable aux sources internationales de liquidité. Même les obligations d’État sûres et attrayantes ou des preuves privées d’intérêts comme les garanties  souvent de nos jours ne peuvent pas être placés ou offerts en gage dans un certain nombre de pays de la région sur le marché international, à moins que ce ne soit moyennant une réduction substantielle et une perte potentielle de valeur, simplement parce qu’elles ont été émises ou transférées seulement sur papier, ou parce que leur législation n’appuie pas ou laisse planer une incertitude sur la validité de la circulation des intérêts électroniques. 
Des consultations au sujet de ces efforts ont été entreprises par le Centre juridique national pour le libre-échange interaméricain (CJNLEI) et incluent les associations financières et les secteurs commerciaux dans plusieurs pays membres de l’OEA. Le projet consisterait en l’élaboration d’un projet de traité que l’OEA soumettrait à la CIDIP-VII. Le projet couvrirait la création, la cession, le nantissement et la péremption des droits aux garanties d’investissement en Amérique latine, dans la Caraïbe et en Amérique du nord. Un intérêt tout particulier doit être accordé au dépôt en nantissement transfrontalier de garanties électroniques et à la législation y afférente, y compris les dispositions concernant les déclarations de faillite. Des recherches préliminaires indiquent que la législation existante dans les Amériques pourrait être harmonisée pour gérer:
a) La création, la possession, la cession et la péremption des droits acquis en matière de garanties d’investissement autres que par leurs propriétaires « originaux » ou « historiques » ;
b) La création de sûretés mobilières en matière de droits acquis (par opposition aux droits de propriété) ainsi que les normes relatives à la priorité, aux formalités simplifiées , au produit , au remplacement , à la ré-utilisation, à un nouveau nantissement, à un nantissement supplémentaire et à la clôture ;
c) Le statut juridique et les droits et devoirs découlant des sociétés de compensation , des intermédiaires, des détenteurs de droits acquis et des émetteurs ;
d) L’insolvabilité des débiteurs qui détiennent des droits à des garanties d’investissement, ainsi que les intermédiaires et les droits correspondants des créditeurs, y compris des questions telles que la règle de non-sursis, la préférence, la ségrégation,  les manquements et le transport frauduleux ; 
e) Le choix de lois applicables aux transactions transfrontalières. 
L’objectif serait de tirer profit de systèmes et de principes éprouvés et partant, de créer un jeu harmonisé de normes simples et adaptables pour un traité devant être mis en œuvre par chaque juridiction. Un tel projet consisterait à renforcer les travaux déjà effectués à la Conférence de la Haye en relation avec la nouvelle Convention de La Haye sur la loi applicable à certains droits sur des titres détenus auprès d’un intermédiaire, ainsi que les travaux sur l’étude de l’UNIDROIT qui couvre quelques-unes, mais pas toutes les questions décrites ci-dessus. Le projet de la CIDIP proposé par l’OEA pourrait avoir une plus large portée que les travaux réalisés par les organisations décrites ci-dessus et se focalisera sur les développements pertinents enregistrés sur les marchés interaméricains et les mécanismes d’accords commerciaux. 
Deuxième proposition destinée à la CIDIP-VII
Normes transfrontalières régissant la reconnaissance des registres et des classements électroniques 
Ce sujet pourrait faire partie d’un sous-thème conjointement avec le sujet décrit ci-dessus à titre de thème global sur le commerce électronique, ou il pourrait être examiné séparément. Ce sous-thème devrait être la formulation de normes interaméricaines présentées sous forme de traité, ce qui permettra qu’elles puissent être pleinement utilisées pour les classements électroniques, les recherches, les annulations d’enregistrement et d’authentification des registres électroniques commerciaux ci-dessus. Les principes pourraient être appliquées à la terre et à d’autres registres selon le choix des États participants. Ce sujet revêt une grande importance pour les nouveaux développements en matière de mécanismes transfrontaliers et de flux du commerce et il faciliterait  la titrisation des hypothèques ou les contrats de prêts (fidéicommis de garantie) supportés par des avoirs.  Ce sujet faciliterait aussi la mise en œuvre effective de la Loi type interaméricaine relative aux sûretés mobilières adoptée à la CIDIP-VI par les États ou sous-régions qui en adoptent les dispositions. 

Les normes qui seraient formulées rendraient possible le fonctionnement d'un ou plusieurs systèmes de registres électroniques qui seraient en opération dans des conditions similaire et de manière compatible entre les États participants dans les Amériques et faciliteraient les activités de marchés régionaux de crédit en permettant le classement des sûretés mobilières de n’importe où entre les États participants, ainsi que les recherches, l'émission de pièces d'authentification de privilèges ou d’absence de ceux-ci, les annulations etc. Un volet de ce sous-thème consisterait en des normes de base appelées à régir  les modalités des classements, les modifications et les annulations sur une base de réciprocité à travers le Continent américain.
Les enregistrements par ordinateurs qui peuvent faire l’objet de recherches dans n'importe lequel des États membres ont démontré qu'ils peuvent fortement réduire les coûts et les risques connexes découlant de l'octroi d'engagements de financement appuyés par des biens ou des intérêts dans une autre juridiction des Amériques. Ces normes, qui viseraient à appuyer le développement de registres à base d’ordinateurs, conjointement avec les dispositions de la nouvelle Loi type de l’OEA sur le financement garanti, renforceraient l’accès au financement  à tous les niveaux  des entités commerciales. Ceci affecterait clairement  les entités de moyenne et petite taille, ainsi que les plus importantes, lesquelles peuvent promouvoir une base plus large de développement commercial, ce qui aura des incidences directes sur le renforcement de la capacité des pays pour lesquels cet objectif revêt une grande importance.
Composante additionnelle aux sujets ci-dessus. 

Adoption des Normes interaméricaines appelées à régir les documents et les signatures électroniques.
Au nombre des recommandations de la CIDIP-VI, il avait été demandé aux pays membres d’envisager l’adoption de la Loi type des Nations Unies sur le commerce électronique et la proposition de la Délégation des États-Unis relative aux Normes interaméricaines régissant les documents et les signatures électroniques (NIDSE). Les NIDSE s'inspirent des travaux d'autres organes et bénéficient  du large appui de la CIDIP-VI. Dans le cadre des sujets ci-dessus, ces normes devraient faire l'objet d'une autre révision et être adoptées à titre de recommandations adressées aux États, de sorte que la modernisation de la législation régissant le commerce électronique puisse être encouragée d’une manière coordonnée, étant donné surtout que certains pays de l’OEA se penchent sur les NIDSE aux fins d’adoption éventuelle et que les organisations du secteur privé ont commencé à y faire référence dans leurs transactions.
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CONSEIL PERMANENT DE

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES 


ET POLITIQUES
22 octobre 2003
Monsieur/Madame [_______]:
Au nom de la Commission des questions juridiques et politiques, j’ai l’honneur de solliciter votre assistance dans le lancement des travaux préparatoires à la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII) convoquée par l'Assemblée générale à travers la résolution AG/RES. 1923 (XXXIII-O/03).  Cette résolution charge le Conseil permanent de commencer les travaux préparatoires à cette Conférence spécialisée.  

En application de ce mandat, les États membres doivent soumettre des propositions de thèmes appelés à être inscrits à l’ordre du jour.  Afin d’épauler ce processus, j’ai l’honneur de joindre à la présente un document établi par le Sous-secrétariat aux questions juridiques qui fournit certaines informations sur les thèmes couverts par les CIDIP précédentes ainsi que ceux proposés à titre préliminaire en vue de la CIDIP-VII.

Je vous remercie d’avance, Monsieur/Madame, de bien vouloir me transmettre toute proposition ou tout commentaire, si possible, avant le 28 février 2004.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur/Madame, les assurances de ma plus haute considération.


Juan Manuel Castulovich


Représentant permanent du Panama


Président de la Commission des questions juridiques et politiques

Son Excellence

Monsieur l’Ambassadeur/Madame l’Ambassadrice [Nom]

Représentant/e permanent/e

[Mission permanente]

Organisation des États Américains

Washington, D. C.
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�.	Le texte intégral de la résolution AG/RES. 1923 (XXXIII-O/03) est consultable sur la page Web du Département du droit international à l’adresse:  <� HYPERLINK "http://www.oas.org/dil/CIDIP-VII_res.1923.htm" ��http://www.oas.org/dil/CIDIP-VII_res.1923.htm�>.


�.	Le texte intégral et les comptes-rendus des six conventions interaméricaines adoptées à la CIDIP-I sont consultables sur la page Web du Département du droit international à l’adresse suivante : <� HYPERLINK "http://www.oas.org/dil/CIDIPI_home.htm" ��www.oas.org/dil/CIDIPI_home.htm�>.


�.	Le texte intégral et les comptes-rendus des huit instruments interaméricains adoptés à la CIDIP-II sont consultables sur la page Web du Département du droit international à l’adresse suivante : <� HYPERLINK "http://www.oas.org/dil/CIDIPII_home.htm" ��www.oas.org/dil/CIDIPII_home.htm�>.


�.	Le texte intégral et les comptes-rendus des quatre instruments interaméricains adoptés à la CIDIP-III sont consultables sur la page Web du Département du droit international à l’adresse suivante : <� HYPERLINK "http://www.oas.org/dil/CIDIPI_home.htm" ��www.oas.org/dil/CIDIPIII_home.htm�>.


�.	Le texte intégral et les comptes-rendus des trois conventions interaméricaines adoptées à la CIDIP-IV sont consultables sur la page Web du Département du droit international à l’adresse suivante :  <� HYPERLINK "http://www.oas.org/dil/CIDIPI_home.htm" ��www.oas.org/dil/CIDIPIV_home.htm�>.


�.	Le texte intégral et les comptes-rendus des deux conventions interaméricaines adoptées à la CIDIP-V sont consultables sur la page Web du Département du droit international à l’adresse suivante :  <� HYPERLINK "http://www.oas.org/dil/CIDIPI_home.htm" ��www.oas.org/dil/CIDIPV_home.htm�>.


�.	Le texte intégral et les comptes-rendus des trois instruments interaméricains adoptés à la CIDIP-VI sont consultables sur la page Web du Département du droit international à l’adresse suivante :  <� HYPERLINK "http://www.oas.org/dil/CIDIPI_home.htm" ��www.oas.org/dil/CIDIPVI_home.htm�>.


�.	Le procès-verbal original de la dernière séance plénière de la CIDIP-VI est consultable sur la page Web du Département du droit international à l’adresse suivante : <� HYPERLINK "http://www.oas.org/dil/esp/CIDIP-VI-tercera_sesion.htm" ��www.oas.org/dil/esp/CIDIP-VI-tercera_sesion.htm� >.


�.	Le texte intégral de la résolution CIDIP-VI/RES. 1/02 est consultable sur la page Web du Département du droit international à l’adresse suivante : <� HYPERLINK "http://www.oas.org/dil/CIDIP-VI-Res1-02.htm" ��www.oas.org/dil/CIDIP-VI-Res1-02.htm�>.


�.	Le document du Comité juridique interaméricain L‘Avenir de la CIDIP-VI (CJI/doc.74/01) est consultable sur la page Web du Département du droit international à l’adresse suivante: <� HYPERLINK "http://www.oas.org/dil/PrivateIntLaw-introduction-Eng.htm" ��www.oas.org/dil/PrivateIntLaw-introduction-Eng.htm�>.  La liste des thèmes proposés pour la CIDIP-VII est consultable sur la page Web du Département du droit international à l’adresse suivante: <� HYPERLINK "http://www.oas.org/dil/PrivateIntLaw-possibletopicsCIDIPVII-Eng.htm" ��www.oas.org/dil/PrivateIntLaw-possibletopicsCIDIPVII-Eng.htm�>. 
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